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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MOSELLE 

Préfecture 
Direction de la Coordination 
et de l'Appui Territorial no 

ARRETE 

n° 2018-DCATIBEPE- A Ÿ du 0.8 JUIN 2018 : 

autorisant la société EUROVIA ALSACE LORRAINE à exploiter une installation d’excavation 

de laitiers et d'apport de terres inertes, sur le site de Micheville, sur le territoire des 
communes de RUSSANGE et AUDUN LE TICHE. 

LE PREFET DE LA MOSELLE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

Vu le Code de l'Environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et 

des transferts de polluants et des déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles 

R.541-43 et R.541-46 du Code de l'Environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 

montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 

additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 

souterraines ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 

constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R.516-1 du Code de 

l'Environnement ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation des 

services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu l'arrêté DCL n° 2018-A-16 du 10 avril 2018 portant délégation de signature en faveur de Monsieur 

Olivier DELCAYROU, Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle ; 

Vu la demande présentée le 30 janvier 2017 complétée le 10 mai 2017 par la société EUROVIA Alsace 

Lorraine dont le siège social est situé à WOIPPY en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une 

installation d'excavation de laitiers d'une capacité maximale de traitement de 1400 t/j et l'apport de terres 

inertes sur le site de Micheville sur le territoire des communes de RUSSANGE et AUDUN-LE-TICHE ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 11 août 2017 du président du tribunal administratif de STRASBOURG portant 

désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2017 ordonnant l'organisation d'une enquête publique 

pour une durée de 32 jours du 9 octobre 2017 au 9 novembre 2017 inclus sur le territoire des communes 

de RUSSANGE, AUDUN-LE-TICHE, REDANGE, THIL, TIERCELET et VILLERUPT ; 

9, place de la préfecture - BP 71014 - 57034 Metz Cedex 1- tel : 03.87.34.87.34 
www.moselle.gouv.fr 

Accueil du public — renseignements généraux : 
du lundi au vendredi de 8h30 à 15h30



Vu l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu la publication en date des 19 et 22 septembre 2017 et du 10 octobre 2017 de cet avis dans deux 
journaux locaux ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire-enquêteur : 

Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de RUSSANGE, AUDUN-LE-TICHE et 
REDANGE ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles 
R.512-19 à R.512-24 du Code de l'Environnement : 

Vu l'avis de l'Autorité Environnementale en date du 17 août 2017 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2018-DREAL-EBP-0002 du 8 février 2018 autorisant à déroger à l'interdiction 
de capture temporaire et de destruction de spécimens d'espèces protégées et de destruction et 
altération d'aires de repos et sites de reproduction d'espèces protégées ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 19 avril 2018 de l'Inspection des Installations Classées ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n°2018-DCAT-BEPE-51 du 27 février 2018 et n°2018-DCAT/BEPE- 110 du 
31 mai 2018 prorogeant le délai pour statuer sur la demande d'autorisation présentée par la société 
EUROVIA LORRAINE pour l’excavation de laitiers et l'apport de terres inertes à RUSSANGE et 
AUDUN-LE-TICHE ; 

Vu l'avis en date du 24 mai 2018 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques ; 

Vu le mail de l'exploitant du 5 juin 2018 précisant qu'il n'avait pas d'observation sur le projet d'arrêté qui 
lui a été transmis le 1% juin 2018 : 

Considérant que l'installation faisant l’objet de la demande est soumise à autorisation préfectorale au 
titre des rubriques 2791-1 et 3532 de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement : 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du Code de l'Environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les consultations effectuées n'ont pas mis en évidence la nécessité de faire évoluer le 
projet initial et que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations : 
Considérant que le respect des prescriptions fixées ci-dessous est de nature à préserver les intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement ; 
Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies j 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de la Moselle, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales 
  

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société EUROVIA Alsace Lorraine (SIRET 325 857 357 003 30) dont le siège social est situé Voie 

Romaine - BP 80740 - 57147 WOIPPY est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions 

annexées au présent arrêté, à exploiter sur le site de Micheville sur le territoire des communes de 

RUSSANGE et AUDUN-LE-TICHE, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 

soumises à enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

CHAPITRE 1.2 Nature des installations 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 
  

  

Rubrique| Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation 

2791-1 A Installation de traitement de déchets non dangereux à|Traitement de déchets non dangereux : 

RA=2 km [l'exclusion des installations visées aux rubriques 2720,|/Concassage-criblage de laitiers, la quantité 

2760, 2771, 2780, 2781, 2782 et 2971. maximale traitée étant de 1400 t/j. 

La quantité de déchets traités étant : 
1. Supérieur ou égale à 10 t/j 

  

3532 A Valorisation ou un mélange de valorisation etValorisation de laitiers par concassage- 

RA = 3 km |d'élimination, de déchets non dangereux non inertes avec|criblage, la quantité maximale traitée étant 

une capacité supérieure à 75 tonnes par jour et|de 1400 ti. 

entraînant une ou plusieurs des activités suivantes, à 
l'exclusion des activités relevant de la directive 

91/271/CEE : 
- traitement biologique 

- prétraitement des déchets destinés à l'incinération ou à 

la coincinération 
-_ traitement du laitier et des cendres 
- traitement en broyeur de déchets métalliques, 

notamment déchets d'équipements électriques et 
électroniques et véhicules hors d'usage ainsi que leurs 
composants       
    

A : autorisation  RA : Rayon d'Affichage 

Au sens de l'article R.515-61, la rubrique principale est la rubrique 3532 relative à la valorisation de 

déchets non dangereux et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la 

rubrique principale sont celles relatives au BREF WT « Traitements de déchets ». 

Article 1.2.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants (plan 

cadastral en Annexe 1 : 

  

  

  

  

Communes Sections Parcelles 

RUSSANGE 7 39, 48, 45 - En partie : 46, 49 

AUDUN-LE-TICHE 10 En partie : 14       
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Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées 

Les installations autorisées consistent en l'exploitation d'un gisement de laitiers estimé à 900 000 tonnes 
et l'apport de terres de terrassement inertes d’un tonnage estimé à 360 000 tonnes. 
La production annuelle maximale est de 300 000 tonnes et l'apport annuel maximal de terres inertes est 
de 120 000 tonnes. 

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Article 1.3.1. Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 Durée de l’autorisation 

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas 
été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de 
trois années consécutives. 

CHAPITRE 1.5 Garanties financières 

Article 1.5.1. Objet des garanties financières 

L'objet des garanties financières est la mise en sécurité du site de l'installation en application des 
dispositions mentionnées aux articles R.512-39-1 et R.512-46-25 du Code de l'Environnement. 

Article 1.5.2. Montant des garanties financières 

Le montant total des garanties est de 76 229 euros TTC. 

Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 en prenant en 
compte un indice TP01 de 106,4 (indice base 2010 de décembre 2017 paru au Journal Officiel du 
22 mars 2018 à multiplier au coefficient de raccordement de 6,5345) et un taux de TVA de 20 %. 

Conformément à l'article R.516-1 du Code de l'Environnement, l'exploitant n’a pas d'obligation de 
constituer ces garanties. 

Article 1.5.3. Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet tous 
les 5 ans en appliquant la méthode d'actualisation précisée à l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 
31 mai 2012 au montant de référence pour la période considérée. 
L'exploitant transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier indice public TPO1 et la valeur du 
taux de TVA en vigueur à la date de la transmission. 

Article 1.5.4. Modification du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le Préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 
changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de 
constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation 
conduisant à une modification du montant des garanties financières. 
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CHAPITRE 1.6 Modifications et cessation d’activité 

Article 1.6.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 

Voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Article 1.6.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l'article R.181-46 du Code de l'Environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.6.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

Article 1.6.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.6.6. Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du Code de l'Environnement, pour l'application des 

articles R.512-39-1 à R.512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : zone d'aménagement du 

territoire d'Alzette Belval permettant des constructions de type équipements publics ou logements 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt 

trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur déterminé conformément au 

premier alinéa du présent article, aux dispositions du Code de l'Environnement applicables à la date de 

cessation d'activité des installations et prenant en compte tant les dispositions de la section 1 du Livre V 

du Titre | du chapitre Il du Code de l'Environnement, que celles de la section 8 du chapitre V du même 

titre et du même livre. 
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CHAPITRE 1.7 Réglementation 

Article 1.7.1. Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

  

Dates Textes 

  

23/01/97 Arrêté ministériel relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

31/01/08 Arrêté ministériel relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des 
transferts de polluants et des déchets 

04/10/10  |Arrêté ministériel relatif à la prévention des risques accidentels au sein des Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement soumises à autorisation 

29/02/12 Arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux 
articles R.541-43 et R.541-46 du Code de l'Environnement 

31/05/12 |Arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et 
d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des 
installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de 
mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines 

31/05/12 Arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à 
l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article 
R.516-1 du Code de l'Environnement 

  

  

  

  

          

Article 1.7.2. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code 

Civil, le Code de l'Urbanisme, le Code du Travail et le Code Général des Collectivités Territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression, 

- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - Gestion de l'établissement 

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

-__ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité 

publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, 

pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 

Article 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 

filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, Des dispositifs d'arrosage, de lavage de 

roues,… sont mis en place en tant que de besoin. 

Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet 

d'un soin particulier (plantations, engazonnement..….). 

L'écran végétal existant en limite Est du site est maintenu. 
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CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisance non prévenu 

Article 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations Classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des Installations Classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées. II précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 
les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 
effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'Inspection 

Article 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’Inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial ; 
- les plans tenus à jour: 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 
ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté 
d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 
la législation relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 3 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'Inspection des Installations Classées sur le site. 
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'Inspection des 
Installations Classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des documents à transmettre à l'Inspection 

Article 2.7.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l'Inspection 

L'exploitant transmet à l'Inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
Article 10.2.3. | Niveaux sonores 1 an maximum après la mise en service 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
Article 1.6.6. Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 
Article 10.2.1. | Programme de surveillance des eaux|6 mois à compter de la parution du présent arrêté 

souterraines 
Article 10.3.2. | Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP : site de télédéclaration) 
Article 10.3.3. | Niveaux sonores 1 mois maximum après la réception des résultats 
Article 10.4.1. | Rapport annuel Tous les ans | 
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TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 
  

CHAPITRE 3.1 Conception des installations 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la 

mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 

rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un 

moyen de respecter les valeurs limites. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 

fonction. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 

façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les 

incidents ayant entraîné des rejets dans l'air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les 

remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

Voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin; 

- la vitesse est limitée à 20 km/h sur le site, 

- _ l'arrosage des voies de circulation internes et de la voie d'accès au site en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5. Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols 

de poussières. Une brumisation des stockages est effectuée en cas de besoin. 
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TITRE 4 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 
  

Article 4. Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux visés au IV de l'article L.212-1 du Code de l'Environnement. Elle respecte les 
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement 
et de gestion des eaux s’il existe. 
La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux 
polluants. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface sont interdits. 
Aucun prélèvement dans une nappe phréatique ni aucune consommation en eau de réseau ne sont 
réalisés. 
L'installation ne rejette aucun effluent aqueux autre que ceux définis dans les articles suivants. 

CHAPITRE 4.1 Types d’effluents 

Article 4.1.1. Eaux domestiques 

Des dispositifs de stockage sont prévus dans la baraque mobile de chantier pour les eaux domestiques. 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
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TITRE 5 - Déchets produits 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 

agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et 

en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources 

et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement 

et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les 

justifications nécessaires à disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 

non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 

dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du Code de l'Environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du 

Code de l'Environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 

mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.543-66 à 

R.543-72 du Code de l'Environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article 

R.543-131 du Code de l'Environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-137 à 

R.543-151 du Code de l'Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 

travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 

dispositions des articles R.543-195 à R.543-201 du Code de l'Environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des 

déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière 

adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
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lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Article 5.1.4, Déchets gérés à l'extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L.511-1 et L.541-1 du Code de l'Environnement. 
Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que 
les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux 
avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, 
matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

Article 5.1.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le 
contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 
fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du Code de 
l'Environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi 
défini à l'article R.541-45 du Code de l'Environnement. Les bordereaux et justificatifs 
correspondants sont tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles 
R.541-49 à R.541-64 et R.541-79 du Code de l'Environnement relatifs à la collecte, au transport, 
au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, 
est tenue à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord 
des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.7. Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

      

[Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 
Déchets non dangereux 20.03.01 Déchets assimilables aux ordures ménagères     
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TITRE 6 - Substances et produits chimiques 
  

CHAPITRE 6.1 Dispositions générales 

Article 6.1.1. Identification des produits 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) sont tenus à jour et à disposition de 

l'Inspection des Installations Classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'Inspection des 

Installations Classées, l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances et 

des produits, et en particulier les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et 

mélanges chimiques concernés présents sur le site. 

Article 6.1.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances 

et mélanges, et s’il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit 

CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 
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TITRE 7 - Prévention des nuisances sonores et des Vibrations 

CHAPITRE 7.1 Dispositions générales 

Article 7.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Le talus du vallon de l’ancienne voie ferrée vers RUSSANGE ainsi que le mur situé le long de la 
RD 16 sont maintenus jusqu'à la dernière phase d'exploitation en tant que protection phonique. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits 
émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V titre | du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 
Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Article 7.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du Code de l'Environnement, à 
l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 
18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit 
arrêté. 

Article 7.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
Les engins sont équipés d'un signal sonore de recul de type « cri du lynx ». 

Article 7.1.4. Période d'activité 

Les installations fonctionnent du lundi au vendredi (et exceptionnellement le samedi) de 7h à 12h 
et de 13h à 18h. 

CHAPITRE 7.2 Niveaux acoustiques 

Article 7.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à 
émergence réglementée. 

  

  

  

| Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée période allant de 7 h à 22h, sauf période allant de 
(incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés 22hà7h, ainsi que les dimanches et 

jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 

égal à 45 dB (A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
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Article 7.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

Périodes 
PÉRIODE DE JOUR 

Allant de 7h à 22h, 
(sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 

Allant de 22h à 7h, 
(ainsi que dimanches et jours fériés) 

  

Niveau sonore limite 
admissible 70 dB(A) 60 dB(A)         
  

CHAPITRE 7.3 Vibrations 

Article 7.3.1. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 

des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles 

ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications des 

règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux 

vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 8 - Prévention des risques technologiques 
  

CHAPITRE 8.1 Généralités 

Article 8.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 8.1.2. Stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrits précédemment à 
l'article 6.1.1 sont tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. 
Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 
Aucun stockage de carburant n'est présent sur le site. 

Article 8.1.3. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est 
adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Article 8.1.4. Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non 
autorisée. 
En dehors des heures de présence du personnel, la sécurité du site est assurée grâce à un portail 
cadenassé. 

Article 8.1.5. Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 
Un panneau STOP est mis en place en sortie de site. 

Article 8.1.6. Etude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de 
dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 
procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 Dispositions constructives 

Article 8.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des 
engins de secours et leur mise en œuvre. 
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Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans 

occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 

circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 

l'installation. 

Article 8.2.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec 

une description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 8.1.1. 

CHAPITRE 8.3 Dispositif de prévention des accidents 

Article 8.3.1. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'Inspection des Installations Classées les éléments justifiant 

que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou 

suite à modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, 

conformément aux dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre Il de livre Il de la quatrième 

partie du Code du Travail relatives à la vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 

applicables. 

Article 8.3.2. Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux sont convenablement ventilés pour 

prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. 

CHAPITRE 8.4 Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Article 8.4.1. Rétentions et confinement 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

-__ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 I. 

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout 

moment, sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 
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Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Il. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Une aire de rétention est utilisée pour l'alimentation des engins du site en carburant. 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures 
et moyens mis en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines. 

Article 8.4.2. Kits anti-pollution 

Des kits anti-pollution sont présents sur le site et dans les engins affectés à l’activité. 

CHAPITRE 8.5 Dispositions d'exploitation 

Article 8.5.1. Surveillance de l’installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite 
de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

Article 8.5.2. Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 8.1.1, les travaux de réparation ou 
d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont 
délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont 
établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement 
le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par 
l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Article 8.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, 
portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques 
et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 8.5.4. Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de 
modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de 
fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion : 

-_ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 
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l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à 

prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides) ; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses ; 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

l'obligation d'informer l'Inspection des Installations Classées en cas d'accident. 
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TITRE 9 - Dispositions particulières relatives à l'exploitation des laitiers et à 
l'apport de déchets inertes 

CHAPITRE 9.1 Exploitation des laitiers 

Article 9.1.1. Phasage d’exploitation 

L'exploitation du laitier se fait en 7 phases successives conformément au plan joint en Annexe 2. 
Le nivellement des terrains par apport de déchets inertes est coordonné à l'avancement de 
l'extraction. 

Article 9.1.2. Exploitation du laitier 

L'exploitation du laitier se fait conformément à la procédure se trouvant en Annexe 3. 

Article 9.1.3. Caractérisation 

Après extraction, les laitiers sont caractérisés conformément aux guides professionnels en vigueur, 
notamment le guide SETRA sur l'acceptabilité environnementale des matériaux alternatifs en 
technique routière pour un usage routier. 

Les résultats des analyses effectuées sont consignés sur un registre de suivi. 

Article 9.1.4. Suivi et traçabilité 

L'exploitant assure le suivi et la traçabilité matériaux au moyen, notamment : 
- d'une fiche de traçabilité permettant de garantir que la mise en œuvre est effectuée 

conformément aux guides professionnels en vigueur : 
- Pour chaque lot de matériaux, d’une fiche environnementale récapitulant ses 

caractéristiques ainsi que l'usage possible ; 
-_ d'un registre de mise en œuvre récapitulant les lots de matériaux utilisés sur chantier. 

L'ensemble des documents relatifs au suivi et à la traçabilité des laitiers est conservé pendant au 
moins cinq ans et est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 9.2 Apport de déchets inertes 

Article 9.2.1. Déchets interdits 

Les déchets suivants ne peuvent être ni admis ni stockés : 
- déchets présentant au moins une des propriétés de danger énumérées à l'annexe | de 

l'article R.541-8 du Code de l'Environnement, notamment des déchets contenant de 
l'amiante comme les matériaux de construction contenant de l'amiante, relevant du code 
17 06 05* de la liste des déchets, les matériaux géologiques excavés contenant de 
l'amiante, relevant du code 17 05 03* de la liste des déchets et les agrégats d'enrobé 
relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets : 

-__ déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 
.- déchets dont la température est supérieure à 60 °C : 

- déchets non pelletables ; 
- déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue 

de prévenir une dispersion sous l'effet du vent : 
- déchets radioactifs ; 
- déchets provenant de la prospection, de l'extraction, du traitement et du stockage de 

ressources minières, y compris les matières premières fossiles et les déchets issus de 
l'exploitation des mines et carrières, y compris les boues issues des forages permettant 
l'exploitation des hydrocarbures ; 

- déchets non dangereux non inertes. 
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Article 9.2.2. Déchets autorisés 

Les seuls déchets autorisés à être stockés sont les déchets inertes suivants : 

  

CODE 
DÉCHET (1) [PESCRIPTION (1) RESTRICTIONS 
  

Uniquement les déchets de production et de commercialisation 
ainsi que les déchets de construction et de démolition ne 
provenant pas de sites contaminés, triés 

Mélanges de béton, tuiles et céramiqueslUniquement les déchets de construction et de démolition ne 

ne contenant pas de substances|provenant pas de sites contaminés, triés 

170101 [Béton 
  

      17 0407 dangereuses 

Terres et cailloux ne contenant pas delA l'exclusion de la terre végétale, de la tourbe et des terres et] 

170504 [substances dangereuses cailloux provenant de sites contaminés 
      (1) Annexe Il à l'article R. 541-8 du Code de l'Environnement. 
  

Article 9.2.3. Procédure d'acceptation préalable 

L'exploitant met en place une procédure d'acceptation préalable, conforme au synoptique présent 

en annexe 4, afin de disposer de tous les éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité 

d'accepter des déchets inertes destinés au remblayage du site. Seuls les déchets remplissant 

l'ensemble des conditions de cette procédure d'acceptation préalable peuvent être admis. 

En premier lieu, l'exploitant s'assure que les déchets ne sont pas visés par l'article 9.2.1. 

Pour les déchets qui entrent dans les catégories mentionnées à l’article 9.2.2, l'exploitant 

s'assure : 

- qu'ils ont fait l'objet d’un tri préalable selon les meilleures technologies disponibles à un 

coût économiquement acceptable ; 
- que les déchets ne proviennent pas de sites contaminés. 

Un document préalable à l'admission est établi par le producteur du déchet; en cas de doute, 

l'exploitant s’assure que les déchets respectent les valeurs limites des paramètres figurant en 

annexe 5. 

Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange de déchets avec d’autres déchets ou 

produits dans le but de satisfaire aux critères d'admission mentionnés à cet article. 

Article 9.2.4. Document préalable à l'admission 

Avant la livraison ou moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons de 

déchets identiques, l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable 

indiquant : 

- le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro 

SIRET ; 

- le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro 

SIRET ; 

- le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET ; 

- l'origine des déchets ; 

- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets 

figurant à l'annexe Il de l’article R.541-8 du Code de l'Environnement ; 

les quantités de déchets en tonnes. 

Le cas échéant, sont annexés à ce document les résultats de l'acceptation préalable mentionnée à 

l'article 9.2.3. 

Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas 

échéant. 
La durée de validité du document précité est d'un an au maximum. 
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Un exemplaire original de ce document est conservé par l'exploitant pendant au moins cinq ans et 
est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. Lorsqu'elles existent, les copies 
des annexes sont conservées pendant la même période. 

Article 9.2.5. Admission des déchets inertes sur le site 

Avant d'être admis, tout chargement de déchets fait l'objet d'une vérification des documents 
d'accompagnement par l'exploitant de l'installation. 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation et lors du 
déchargement du camion afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé. Tout déversement sans 
vérification préalable du contenu et en l'absence de l'exploitant ou de son représentant désigné est 
interdit. 

Les éventuels éléments indésirables (bois, plastiques, métaux, .…) sont stockés dans une benne 
présente sur le site et réservée à cet effet avant d'être évacués par le biais d'une filière dûment 
autorisée. 

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé d'acceptation au producteur des 
déchets en complétant le document préalable à l'admission par les informations minimales 
suivantes : 

- la quantité de déchets admise, exprimée en tonnes ; 
- la date et l'heure de l'acceptation des déchets. 

Article 9.2.6. Registre d'admission 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission dans lequel il consigne pour chaque chargement : 
- la date de réception, la date de délivrance au producteur de l'accusé de réception des 

déchets et la date du stockage des déchets ; 
-_ l'origine et la nature des déchets : 
- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets 

figurant à l'annexe Il de l'article R.541-8 du Code de l'Environnement ; 
- la quantité réceptionnée : 
- le résultat du contrôle visuel et de la vérification du document préalable d'acceptation ; 
- le cas échéant, le motif du refus d'admission. 

Ce registre est conservé pendant au moins cinq ans et est tenu à la disposition de l'Inspection des 
Installations Classées. 

Article 9.2.7. Origine des déchets inertes 

Les déchets inertes proviendront principalement de chantiers de terrassement, de construction ou 
de démolition situés dans un périmètre d'une cinquantaine de kilomètres. 
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TITRE 10 - Surveillance des émissions et de leurs effets 

CHAPITRE 10.1 Programme d’auto surveillance 

Article 10.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 

nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, 

de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'Inspection des 

Installations Classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 

surveillance, y compris les modalités de transmission à l'Inspection des Installations Classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 

surveillance. 

CHAPITRE 10.2 Modalités d'exercice et contenu de l’auto surveillance 

Article 10.2.1. Réseau et programme de surveillance 

L'exploitant propose au Préfet, dans un délai de 6 mois à compter de la parution du présent arrêté, 
un programme de surveillance des eaux souterraines, établi conformément à la prestation 

« Conception de programmes d'investigation ou de surveillance » (CPIS) de la norme NF X 31-620 

partie 2. 

Ce programme est mis en place dans un délai de 3 mois à compter de la réception de l'avis 

favorable du Préfet. 

Article 10.2.2. Suivi des déchets 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 

contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du Code de l'Environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au 
moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

Article 10.2.3. Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise 

en service de l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des 

conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au 
moins. 
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme 

qualifié, notamment à la demande du Préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de 

modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à 

émergence réglementée. 

CHAPITRE 10.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 10.3.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d'auto 

surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement 
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ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 
installations où de leurs effets sur l’environnement. 
Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre 
les dispositions nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution et, si elle provient de ses 
installations, en supprimer les causes. Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les 
études et travaux nécessaires pour réduire la pollution de la nappe. Il informe le Préfet et 
l'Inspection des Installations Classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des 
mesures prises ou envisagées. 

L'Inspection des Installations Classées peut en outre demander la transmission périodique de ces 
rapports ou d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, où d'un rapport 
annuel. 

Article 10.3.2. Bilan de l’auto surveillance des déchets 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets 
dangereux et non dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre 
et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

Article 10.3.3. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 10.2.3 sont transmis au Préfet dans 
le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 10.4 Bilans périodiques 

Article 10.4.1. Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 
comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux 
récapitulés au CHAPITRE 2.7) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent 
sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. Ce rapport comprend notamment : 

- un état d'avancement de l'exploitation par rapport au phasage d'exploitation ; 
- un bilan des quantités de laitiers évacués avec leurs destinations ; 
- un bilan des quantités de déchets inertes stockés. 

Article 10.4.2. Information du public 

Conformément à l'article R.125-2 du Code de l'Environnement, l'exploitant adresse chaque année 
au préfet du département et au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier 
comprenant les documents précisés dans ce même article. 
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TITRE 11 - Délais et voies de recours — Publicité - Exécution 
    

Article 11.1.1. Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté 
entraineront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 7 

du livre | du Code de l'Environnement. 

Article 11.1.2. Délais et voies de recours 

En application de l’article R 181-50 du code de l’environnement : 

"Les décisions mentionnées aux articles L. 181-12 à L. 181-15 peuvent être 
déférées à la juridiction administrative: 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour 
où la décision leur a été notifiée; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les 

intérêts mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 

même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage 
constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour 

d'affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours 

gracieux où hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif 
prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°." 

Article 11.1.3. Information des tiers 

1) une copie du présent arrêté sera déposée aux mairies de RUSSANGE et 
d'AUDUN-LE-TICHE et pourra y être consultée par toute personne intéressée ; 

2) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché aux mairies pendant une durée minimum d'un 
mois ; 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins des 
maires de RUSSANGE et d'AUDUN-LE-TICHE. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 
les soins de l'exploitant. 

3) un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 
journaux diffusés dans tout le département, le Républicain Lorrain et les Affiches 
d'Alsace et de Lorraine, ainsi que sur le portail internet des services de l'Etat en 
Moselle : publications — publicité légale installations classées et hors installations 
classées — arrondissement de THIONVILLE — autres publications (arrêtés 
préfectoraux). 
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Article 11.1.4 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, les maires de RUSSANGE et d'AUDUN-LE- 
TICHE, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
chargé de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié à la société EUROVIA 
ALSACE LORRAINE. 

Fait à METZ, le QG JUIN 2018 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 

    ivier DELCAYROU 
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Annexe 1 : Plan cadastral 
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Annexe 3 : Synoptique - Procédure d'analyse et de suivi des laitiers exploités 
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Annexe 4 : Synoptique - Procédure d'acceptation des matériaux inertes 
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Annexe 5 : Critères à respecter pour l'acceptation de déchets non dangereux 

inertes soumis à la procédure d'acceptation préalable prévue à l'article 9.2.3. 
  

1° Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter : 

Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé NF EN 12457-2. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
    

PARAMÈTRE VALEUR LIMITE À RESPECTER 
exprimée en mg/kg de matière sèche 

AS 0,5 

Ba 20 

Cd 0,04 

Cr total 0,5 

Cu 2 

Hg 0,01 

Mo 0,5 

Ni 0,4 

Pb 0,5 

Sb 0,06 

Se 0,1 

Zn 4 

Chlorure (1) 800 

Fluorure 10 

Sulfate (1) 1 000 (2) 

Indice phénols 1 

COT (carbone organique total) sur éluat (3) 500 

FS (fraction soluble) (1) 4 000 

(1) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou la fraction soluble, le déchet peut être] 
encore jugé conforme aux critères d'admission s'il respecte soit les valeurs associées au chlorure et au sulfate, soit celle associée à lal 
fraction soluble. 
(2) Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, il peut être encore jugé conforme aux critères d'admission si la lixiviation nel 
dépasse pas les valeurs suivantes : 1 500 mg/l à un ratio L/S = 0,1 l/kg et 6 000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/S = 10 l/kg. Il est 
nécessaire d'utiliser l'essai de percolation NF CEN/TS 14405 pour déterminer la valeur lorsque L/S = 0,1 l/kg dans les conditions] 

d'équilibre initial ; la valeur correspondant à L/S = 10 l/kg peut être déterminée par un essai de lixiviation NF EN 12457-2 ou par un 

essai de percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions approchant l'équilibre local. 
(3) Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa propre valeur de pH, il peut 
aussi faire l'objet d'un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pH compris entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux 
critères d'admission pour le carbone organique total sur éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de 

matière sèche.     
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2° Paramètres à analyser en contenu total et valeurs limites à respecter : 

  

PARAMÈTRE VALEUR LIMITE À RESPECTER 
exprimée en mg/kg de déchet sec 

  

  

  

  

    

COT (carbone organique total) 30 000 (1) 

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes) 6 

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 1 

Hydrocarbures (C10 à C40) 500 

HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) 50 

    (1) Pour les sols, une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mg/kg de matière sèche soitl 
respectée pour le carbone organique total sur éluat, soit au pH du sol, soit pour un pH situé entre 7,5 et 8,0.     
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